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Rectorat de Grenoble 
Service juridique et contentieux  

 
 
 
 

Arrêté SJC n°2021-30 portant délégation de signature à la secrétaire générale  
et aux secrétaires généraux adjoints  

 
LA RECTRICE 

 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions, 
 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’Etat, 
 
Vu les articles D 222-20, D 222-17-2, R 222-17-1 1° et R 911-88 du code de l’éducation autorisant le recteur à déléguer 
sa signature,  
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements, 
 
Vu le décret n°2008-228 du 5 mars 2008 modifié relatif à la constatation et à l’apurement des débets des comptables 
publics et assimilés, et notamment l’article 15, 
  
Vu le décret du 5 février 2020 nommant Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 

 

Vu les articles R 2313-1 à R 2313-3 et R 2313-5 du code général de la propriété des personnes publiques,  

 
Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2008 portant application de l’article 15 du décret n°2008-228 du 5 mars 2008, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 20 février 2020 nommant Madame Jannick CHRETIEN, dans l’emploi de secrétaire général 
de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l'arrêté ministériel du 13 mars 2017 nommant et détachant Monsieur Fabien JAILLET dans l’emploi d’adjoint à 
la secrétaire générale, directeur des ressources humaines du rectorat de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2018 nommant et classant Madame Céline HAGOPIAN dans l’emploi d’adjoint 
à la secrétaire générale d’académie,   
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2020 nommant Madame Corinne BREDIN, dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire 
générale d’académie, directeur de la prospective et des moyens, 
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00016 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère donnant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour les affaires générales,  
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00009 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère donnant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour l’exercice des attributions du pouvoir adjudicateur et de 
personne responsable des marchés, 
 
Vu l’arrêté n°2021-61 du 22 septembre 2021 du recteur de la région Auvergne-Rhône-Alpes, recteur de l’académie 
de Lyon, portant délégation de signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, en matière 
d’enseignement supérieur, recherche et innovation, pour la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu l’arrêté n°2021-61 du 12 février 2021 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnant délégation de 
signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble. 
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ARRETE 

  

ARTICLE 1 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame Jannick CHRETIEN, secrétaire 
générale de l’académie, à l’effet de : 
 
 A- signer tout arrêté, acte, décision, correspondance, concernant l’organisation et le fonctionnement du 
rectorat et des établissements scolaires de l’académie, les locaux appartenant à l’Etat et à ses établissements 
publics, l’éducation des élèves, la vie scolaire, l’aide aux élèves, la gestion des personnels enseignants, d’éducation, 
de direction, d’inspection, administratifs, ouvriers, de service et de santé, sociaux, d’information et d’orientation, dans 
la limite des compétences attribuées aux recteurs d’académie,  
 
 B - signer les actes, arrêtés et décisions relatifs aux bourses d’enseignement supérieur et aux aides aux 
mérites,  
 
 C - signer les actes, arrêtés et décisions relatifs à l’organisation de la formation et de l’évaluation des 
étudiants conduisant à la délivrance du Brevet de Technicien Supérieur, du diplôme de technicien supérieur en 
imagerie médicale et radiologie thérapeutique, du diplôme supérieur d’arts appliqués, du diplôme national des 
métiers d’arts et du design, du diplôme national des métiers d’art, des diplômes du travail social de premier cycle 
conférant le grade de licence, du diplôme d’Etat de moniteur éducateur, ainsi que de tout diplôme de l’enseignement 
supérieur dont l’organisation est confiée à des services académiques,  
 
 D - signer les mémoires en défense devant les tribunaux, y compris ceux opposant la prescription 
quadriennale,  
 
 E - signer les documents lui permettant d’accomplir les actes de gestion et d’organisation courante de 
l’académie pour la part relevant de l’autorité du préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 F - présider tout conseil ou comité dans la limite des compétences dévolues aux recteurs d’académie et de 
la réglementation relative à la composition desdits conseil et comité, 
 
 G - émettre les ordres de reversement, dans les cas prévus par le décret du 5 mars 2008 susvisé, et les 
arrêtés de débet à l’encontre des agents comptables des EPLE et les arrêtés de débet à l’encontre des régisseurs 
des EPLE et, après avis du DDFIP, les décisions constatant la force majeure,  
 
 H - mettre en place les procédures relevant du code des marchés publics,  
 
 I -signer tous les actes de disposition et de gestion patrimoniale relatifs aux biens fonciers et immobiliers 
concernant le ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche,  
 
 J - en tant que RBOP :  

◼ recevoir les crédits des programmes : 
   139 « enseignement scolaire privé des premier et second degrés », 
   140 « enseignement scolaire public du premier degré », 
   141 « enseignement scolaire public du second degré », 
   230 « vie de l’élève »,  
 

◼ répartir les crédits entre les services et les directions des services départementaux de 
l’éducation nationale chargés de l’exécution des dépenses,  

 
◼ procéder à des réallocations en cours d’exercice budgétaire entre les services et les directions 

des services départementaux de l’éducation nationale ou entre actions ou sous-actions des 
BOP,  

 
◼ procéder aux subdélégations, les opérations du titre V étant obligatoirement individualisées pour 

les opérations immobilières,  
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 K - en tant que RUO, signer les actes relatifs aux opérations de dépenses et de recettes imputées sur les 
programmes : 
  139 « enseignement scolaire privé des premier et second degrés », 
  140 « enseignement scolaire public du premier degré »,  
  141 « enseignement scolaire public du second degré »,  
  150-AURA-Gren et 150-CENT-Gren « formations supérieures et recherche universitaires »,  
  214 « soutien de la politique de l’éducation nationale »,  
  230 « vie de l’élève »,  
  231 « vie étudiante »,  
  363 « mesure continuité administrative », 
   
 L - en tant que centre de coût, assurer l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses découlant 
des BOP : 
  354 « administration territoriale de l’Etat », uniquement au titre de l’action 6, 
  362 « transition écologique des bâtiments de l’Etat relevant du MENJS »,  
  364 « mesure internats d’excellence du 21ème siècle,  
  163, 172 et 219 « frais de déplacement »,  
  723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat », 
 
 M - signer les documents, en tant que responsable des opérations d’inventaire, entrant dans le périmètre 
des opérations de clôture, au sens de l’article 162 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique.  
 
ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, secrétaire générale de 
l’académie de Grenoble, délégation est donnée à Mesdames Corinne BREDIN et Céline HAGOPIAN et à 
Monsieur Fabien JAILLET, adjoints à la secrétaire générale de l’académie de Grenoble, à effet de signer les actes, 
décisions et arrêtés et de présider les conseils et comités visés à l’article 1. 
 
ARTICLE 3 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2021-18 du 9 juin 2021. 
 
ARTICLE 4 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
        
 
       Fait à Grenoble, le 2 novembre 2021   
 

        Hélène Insel 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



  
 

Rectorat de Grenoble 
Service juridique et contentieux 

 
 

 
Arrêté SJC n°2021-31 portant délégation de signature aux fonctionnaires de l’académie 

 
LA RECTRICE 

 
 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,  
 
Vu les articles D 222-20, D 222-17-2, R 222-17-1 1° et R 911-88 du code de l’éducation autorisant les recteurs à 
déléguer leur signature, 
 
Vu les articles R 911-82 à R 911-89 du code de l’éducation relatifs aux mesures de déconcentration relatives aux 
personnels,  
 
Vu le code de la commande publique,  
 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, article 38, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
 
Vu le décret du 5 février 2020 nommant Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 9 août 2004 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'éducation 
nationale aux recteurs en matière de gestion des personnels enseignants, d'éducation, information et orientation 
de l'enseignement du second degré, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation 
nationale aux recteurs d’académie en matière de recrutement et de gestion de certains personnels stagiaires et 
titulaires, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 20 février 2020 nommant Madame Jannick CHRETIEN, dans l’emploi de secrétaire 
général de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l'arrêté ministériel du 13 mars 2017 portant nomination et détachement de Monsieur Fabien JAILLET dans 
l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale, directeur des ressources humaines du rectorat de l’académie de 
Grenoble,   
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 octobre 2018 portant nomination et classement de Madame Céline HAGOPIAN dans 
l’emploi d’adjoint à la secrétaire générale d’académie,  
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 janvier 2020 nommant Madame Corinne BREDIN dans l’emploi d’adjoint à la secrétaire 
générale d’académie, directeur de la prospective et des moyens, 
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00016 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère portant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour les affaires générales,  
 
Vu l’arrêté n°38-2021-06-08-00009 du 8 juin 2021 du préfet de l’Isère portant délégation de signature à Madame 
Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble, pour l’exercice des attributions du représentant du pouvoir 
adjudicateur et de personne responsable des marchés publics,  
 
Vu l’arrêté n°2021-61 du 22 septembre 2021 du recteur de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes, recteur 
de l’académie de Lyon, portant délégation de signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de 
Grenoble, en matière d’enseignement supérieur, recherche et innovation pour la région académique Auvergne-
Rhône-Alpes, 
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Vu l’arrêté n°2021-61 du 12 février 2021 du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes donnant délégation de 
signature à Madame Hélène INSEL, rectrice de l’académie de Grenoble,  
 
Vu l’arrêté rectoral n°2021-30 du 2 novembre 2021 portant délégation de signature à la secrétaire générale de 
l’académie et aux secrétaires généraux adjoints. 
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A R R E T E 

 
L’arrêté rectoral n°2021-18 du 9 juin 2021 donne délégation permanente de signature à Madame Jannick 
CHRETIEN, secrétaire générale de l’académie, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mesdames Corinne 
BREDIN et Céline HAGOPIAN ainsi qu’à Monsieur Fabien JAILLET, secrétaires généraux adjoints. 
 
ARTICLE 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, secrétaire générale de 
l’académie, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, secrétaires 
généraux adjoints, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Elise CHARBONNIER, chef de la division budgétaire et financière (DBF) pour :  
 
 la signature des pièces relatives aux crédits de rémunération (titre 2), des budgets opérationnels de programme 
(BOP) et des unités opérationnelles (UO), pour l’ensemble de l’académie, concernant les dépenses et les recettes, 
 la signature des pièces relatives aux crédits de fonctionnement (hors titre 2) des budgets opérationnels de 
programme (BOP) et des unités opérationnelles (OU) pour l’ensemble de l’académie, concernant les recettes et 
les dépenses,  
 la signature des documents, en tant que responsable des opérations d’inventaire, entrant dans le périmètre des 
opérations de clôture, au sens de l’article 162 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique.  
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Madame Elise CHARBONNIER, délégation de signature est 
donnée à  
 
Madame Mélody ZITOLI, coordonnatrice paye académique, et Monsieur Grégory TAUZIN, chef de la DBF 1, 
seulement pour ce qui concerne le  ci-dessus,  
 
Madame Tiphaine PAFFUMI, chef du bureau DBF2, seulement pour ce qui concerne le  ci-dessus, 
 
Madame Caroline ORTEGA, chef du bureau DBF3, pour ce qui concerne les pièces financières relatives à l’action 
sociale, aux frais de déplacement, aux accidents de service et aux maladies professionnelles, à l’exclusion des 
décisions faisant grief. 
  
ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Madame Véronique VEBER, chef de la division des personnels de l’administration (DPA) 
 
pour signer tous les actes administratifs et financiers relatifs à la gestion des personnels gérés par la division, ainsi 
que les actes relatifs aux pensions et validations des services des personnels non titulaires gérés par la division 
des personnels enseignants et les actes relatifs à la retraite pour invalidité des personnels ATSS, sauf : 

◼ les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   
◼ les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
◼ les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, licenciement pour 

insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et refus de l’honorariat, refus de 
mise en disponibilité, de mise à la retraite, d’entrée en CDI, … 

◼ les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, ….    
◼ les actes suivants relatifs à la gestion des personnels de catégorie A : mise en disponibilité, mise à la 

retraite, titularisation, renouvellement et prolongation de stage 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Madame Véronique VEBER, délégation de signature est donnée 
dans les mêmes conditions à  
 
Monsieur Laurent DUPUIS, adjoint à la chef de la division des personnels de l’administration 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET, de Madame Véronique VEBER et de Monsieur Laurent DUPUIS, 
délégation de signature est donnée dans les mêmes conditions à  
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Madame Séverine PLISSON, chef du bureau des personnels de l’administration (à compter du 8 novembre 2021), 
pour les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités, les congés de 
longue maladie et de longue durée des personnels administratifs, médicaux et sociaux, de laboratoire et les 
adjoints techniques. 
 
Madame Marie-Pierre MOULIN, chef du bureau des personnels de l’administration non titulaires, pour les pièces 
relatives aux dépenses concernant la rémunération principale et les indemnités ainsi que les congés de maladie 
des personnels (ATSS) et des apprentis. 
 
Monsieur Jean-Luc DUFAUR, chef du bureau académique des pensions.  

 
ARTICLE 3 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Monsieur Thomas PELLICIOLI, chef de la division des personnels de l’encadrement (DE) pour signer, 
à l’exception des actes susceptibles de faire grief, les actes relatifs à la gestion des personnels de direction et 
d’inspection ainsi que ceux des personnels affectés sur des emplois fonctionnels.  
 
ARTICLE 4 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Monsieur Laurent VILLEROT, chef de la division des personnels enseignants (DPE) pour signer tous 
les actes relatifs à la gestion des personnels enseignants, sauf :  

◼ les arrêtés de renouvellement et prolongation de stage,   
◼ les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
◼ les autres actes individuels pouvant faire grief : mutation dans l’intérêt du service, licenciement pour 

insuffisance professionnelle, radiation pour abandon de poste, attribution et refus de l’honorariat, les 
refus de mise en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus d’entrée en CDI… 

◼ les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Monsieur Laurent VILLEROT, délégation de signature est donnée 
dans les mêmes conditions à  
Monsieur Fabien RIVAUX, adjoint au chef de la division des personnels enseignants.  
 
➢ En cas d'absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET, de Monsieur Laurent VILLEROT et de Monsieur Fabien RIVAUX, 
délégation de signature est donnée à, seulement pour ce qui concerne la gestion de leur bureau respectif, pour : 
- les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération principale, les indemnités et les retraites pour 
invalidité des personnels enseignants du second degré, ainsi que celles des personnels d’éducation et des 
PSYEN,  
- les attestations d’employeur destinées à Pôle Emploi,  
- les congés de longue maladie et de longue durée  
 
Madame Rose-Marie LIMA, chef du bureau DPE1 par intérim, pour les personnels des disciplines éducation 
musicale, lettres, sciences humaines et sciences de la vie et de la terre, ainsi que pour les professeurs 
d’enseignement général de collège (P.E.G.C.), 
 
Monsieur Gaëtan GAVORY, chef du bureau DPE2 pour les personnels des disciplines arts, langues, sciences, 
économie et restauration,  
 
Madame Fabienne MERCIER, chef du bureau DPE3, pour les professeurs d’EPS, les PLP, les PSYEN et les 
CPE,  
 
Madame Karine DIMIER-CHAMBET, chef du bureau DPE4, pour les maîtres auxiliaires et les enseignants 
contractuels. 
 
ARTICLE 5- En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
 

➢ Monsieur Emmanuel DELETOILE, chef de la division de l’enseignement privé (DEP) pour : 
 la signature de tous les actes relatifs à la gestion des personnels des établissements d’enseignement privés 
sous contrat, sauf :  
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◼ les arrêtés de renouvellement et de prolongation de stage,   
◼ les actes relatifs à la procédure et aux décisions disciplinaires,  
◼ les autres actes individuels pouvant faire grief : résiliation de contrat, retrait d’agrément, refus de mise 

en disponibilité, refus de mise à la retraite, refus de contrat définitif, refus d’entrée en CDI…  
◼ les arrêtés collectifs : liste d’aptitude, tableau d’avancement, avancement d’échelon, … 

 
 la gestion de la procédure de déclaration d’ouverture des établissements du premier et du second degrés privés 
hors contrat, et le suivi de ces établissements, dans l’académie 
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Monsieur Emmanuel DELETOILE, délégation est donnée, dans 
les mêmes conditions à  
Monsieur Philippe CAUSSE, adjoint au chef de la division de l’enseignement privé 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de M. Fabien JAILLET, de Monsieur Emmanuel DELETOILE et de Monsieur Philippe CAUSSE, 
délégation est donnée, pour ce qui concerne les pièces relatives aux dépenses concernant la rémunération 
principale et les indemnités des maîtres du privé, à 
 
Mesdames Martine COELHO et Evelyne DEBOURBIAUX 
 
ARTICLE 6 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Patricia PERROCHET, chef du service académique de gestion des accompagnants des 
élèves en situation de handicap (SAG-AESH) pour la gestion des AESH, à l’exclusion de la signature des contrats 
et des avenants, et de toute décision pouvant faire grief.  
 
ARTICLE 7 -    En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Bénédicte THERMOZ-LIAUDY, chef de la division de la logistique (DIL), pour les pièces 
relatives à la commande et à la liquidation des opérations liées au fonctionnement du rectorat et des CIO.  
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Madame Bénédicte THERMOZ-LIAUDY, délégation de signature 
est donnée à  
 

Madame Cécile NELH, uniquement pour la signature des devis et des bons de commande.  
 
 
ARTICLE 8 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Annie ASTIER, chef de la FTLV, division de la formation tout au long de la vie, pour les pièces 
relatives à la mise en œuvre du plan académique de formation et pour le fonctionnement de la division 
 
➢ En cas d'absence de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline HAGOPIAN, de 
Monsieur Fabien JAILLET et de Madame Annie ASTIER, délégation de signature est donnée à : 
 
Monsieur Gamel DEBÈCHE et Madame Marie-Laure GAMBIRASIO pour la signature des pièces relatives à la 
mise en œuvre des formations, à la gestion des stages et du droit individuel à la formation des personnels 
enseignants, d’éducation et d’orientation, 
 
Madame Nathalie VIALLET pour la signature des pièces relatives à la validation des rémunérations et des états 
de frais, des bons de commande et des factures.  
 
ARTICLE 9 - En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
 

➢ Monsieur Nicolas WISMER, chef de la Division des Etablissements (DIVET) 
- pour les pièces justificatives de la liquidation des subventions versées aux EPLE et aux établissements privés 
sous contrat 
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- pour la signature des accusés de réception des comptes financiers adoptés par les conseils d’administration des 
lycées, conformément à l’article R 421-77 du code de l’éducation et des lettres d’observation relatives aux comptes 
financiers 
- pour le contrôle de légalité des actes des lycées de l’académie 
- pour les décisions de désaffectation des biens meubles des EPLE de l’académie 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET, de Monsieur Nicolas WISMER, délégation est donnée, dans les 
mêmes conditions, à  
Monsieur Jean-Luc IMBERT, chef du bureau DIVET 1. 
 
ARTICLE 10 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée, à  
  

➢ Madame Sandrine SÉNÉCHAL, chef de la DOS, pour signer les courriers relatifs à l’attribution des 
moyens d’enseignement quand elle est favorable aux demandes des chefs d’établissement, ainsi que les 
décisions relatives à la désaffectation des biens immobiliers des lycées de l’académie.  
 
ARTICLE 11 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 

➢ Madame Marie CHAMOSSET, responsable du service juridique et contentieux de l’académie, 
pour signer : 
- les mémoires en défense devant le tribunal administratif, 
- les décisions relatives aux demandes de protection juridique en cas d’atteinte aux biens des personnels, à 
l’exception de celles des personnels d’encadrement, 
- les courriers de suivi des dossiers de protection juridique, à l’exception de ceux des personnels d’encadrement 
- les demandes de paiement faites auprès de la DBF, notamment les frais de justice, dommages et intérêts, 
honoraires d’avocat, … 
- les documents présentés par les huissiers de justice. 
 
ARTICLE 12 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Madame Laurence GIRY, chef de la division des examens et concours (DEC) pour les pièces relatives  
- au fonctionnement de la DEC,  
- à l’organisation des examens et concours,  
- à la délivrance d’attestations, de relevés de notes, à l’exclusion des diplômes eux-mêmes, 
- aux actes, arrêtés et décisions relatifs à l’organisation de la formation et de l’évaluation des étudiants conduisant à 
la délivrance du Brevet de Technicien Supérieur, du diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et 
radiologie thérapeutique, du diplôme supérieur d’arts appliqués, du diplôme national des métiers d’arts et du design, 
du diplôme national des métiers d’art, des diplômes du travail social de premier cycle conférant le grade de licence, 
du diplôme d’Etat de moniteur éducateur, ainsi que de tout diplôme de l’enseignement supérieur dont l’organisation 
est confiée à des services académiques. 
 
➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Madame Laurence GIRY, délégation de signature est donnée, 
dans les mêmes conditions à  
 
Madame Sylvie VACHERAT, adjointe à la chef de la DEC 
 
➢ En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne BREDIN, Céline 
HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET, de Madame Laurence GIRY et de Madame Sylvie VACHERAT, 
délégation de signature est donnée à   
 
Madame Karima BOUHARIZI, chef du bureau DEC 1, pour la gestion de son bureau (examen du baccalauréat 
général) et pour les examens du baccalauréat général et du baccalauréat technologique,  
 
Madame Audrey ZAETTA, chef du bureau DEC 2, pour la gestion de son bureau (examens de l’enseignement 
professionnel) et pour les examens de la voie professionnelle,  
 
Madame Valérie BONNOIT chef du bureau DEC 3 pour la gestion de son bureau (concours),  
 



7 
 

Madame Mélissa METZGER, chef du bureau DEC 4 pour la gestion de son bureau (examens du baccalauréat 
technologique et des BTS), et pour les examens du baccalauréat général et du baccalauréat technologique,  
 
Madame Emilie GOMEZ-Y-CARA, chef du bureau DEC 5 pour la gestion de son bureau (CAP, BEP, mention 
complémentaire niveau 3) et pour les examens de la voie professionnelle,  
 
Madame Lisa BLIN, chef du bureau DEC 6 pour la gestion de son bureau (sujets des examens et concours),  
 
Madame Bernadette LEVEQUE, chargée de la procédure et le suivi des actes administratifs et financiers, pour 
les opérations d’export dans IMAG’IN.  
 
 
ARTICLE 13 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à  
 
 ➢ Monsieur Jacques EUDES, chef de la division des systèmes d’information (DSI) pour la commande 
et la liquidation des pièces relatives aux opérations de fonctionnement des systèmes d’information, des réseaux 
de télécommunications, de la bureautique, de la téléphonie, des crédits d’étude et de développement des 
applications nationales. 
 
 ➢ En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN, de Monsieur Fabien JAILLET et de Monsieur Jacques EUDES, délégation de 
signature est donnée dans les mêmes conditions, à 
Madame Isabelle JOUBERT et à Monsieur Didier CADET, adjoints au chef de la DSI.  
 
ARTICLE 14 – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Jannick CHRETIEN, de Mesdames Corinne 
BREDIN, Céline HAGOPIAN et de Monsieur Fabien JAILLET, délégation de signature est donnée à 
 
 ➢ Monsieur Grégory VIAL, responsable du service de la vie de l’étudiant au CROUS, pour la signature 
des décisions relatives aux bourses d’enseignement supérieur et aux aides au mérite, notamment celles qui font 
grief. 
 
ARTICLE 15 – Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté rectoral n°2021-26 du 20 septembre 2021. 
 
ARTICLE 16 - Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et publié au 
recueil des actes de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
ARTICLE 17 - La secrétaire générale de l’académie est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
       Fait à Grenoble, le 2 novembre 2021 
 
 
         

Hélène INSEL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Direction des affaires juridiques 

 
 
 
 
 
 

 
Direction des affaires juridiques 
92 rue de Marseille – BP 7227 
69354 Lyon cedex 07 
 
www.ac-lyon.fr 

 

Lyon, le 18 novembre 2021 
 

Arrêté n°2021-71 
relatif à la composition du comité d’hygiène, de sécurité  

et des conditions de travail académique 

 
 

Le recteur de la région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes  
Recteur de l’académie de Lyon 
Chancelier des universités 

 
 
 
 

 
 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n°84-16 du 11 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
 
Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la 
fonction publique ; 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ministériel et 
des comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services déconcentrés relevant du ministère chargé de 
l’éducation nationale ; 
 
Vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et de répartition des sièges au comité technique académique du 6 décembre 
2018. 

 
ARRETE 

 
Article 1er : La composition du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail académique, fixée par arrêté    
n°2019-01 du 9 janvier 2019 pour une durée de 4 ans, est modifiée comme suit : 
 
 
I. Au titre de l’UNSA 
 
         a) Représentants titulaires (2) : M. Christophe FRANCESCHI 
     Mme Anne-Sophie AYAT  
  
         b) Représentants suppléants (2) : Mme Eve GERMAN 
     M. Gilles LELUC  
 
II. Au titre de la FNEC-FP-FO 
 
         a) Représentant titulaire (1) :  M. Marc LARÇON        
         b) Représentant suppléant (1) : Mme Caroline TISON 
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III. Au titre de la FSU 
 
        a) Représentants titulaires (4) :            Mme Laure TOMCZYK 
                          M. Raphaël RIFFARD                                                                      
                                                                      M. David MAYET 
                                                                      Mme Cécile PROTHON 
 
        b) Représentants suppléants (4) :        M. Alfred ZAMI 
                         M. Eric STODEZYK 
                                                                     M. François CLEMENT 
                                                                     Mme Nathalie VALENCE 
  
 
Article 2 : Le secrétaire général de l'académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 
 

Pour le recteur et par délégation 
Le secrétaire général de l’académie 
 
 
 
Olivier Curnelle 

 



 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

  

 

 

 



 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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